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Mesdames, Messieurs ,

Parmi les services rattachés au Premier Ministre, il en est un
qui intéresse directement la sécurité du territoire national, c'est le
Secrétariat général de la Défense nationale (S. G. D. N.) qui « assume
l'étude de toutes les incidences de la défense du pays dans les
domaines politique, économique et social ». Chargé d'assister le
Premier Ministre dans l'exercice des responsabilités que lui confère
la Constitution, le Secrétariat général de la Défense nationale :

— prépare les délibérations des conseils et comités de défense,
en notifie les décisions et en suit l'exécution ;

— anime la recherche et assure l'exploitation du renseigne­
ment (Division du renseignement) ;

— propose les mesures nécessaires à la sécurité de défense ;

— assure les transmissions gouvernementales, notamment avec
certaines représentations diplomatiques ou militaires à l'étranger
et lors des déplacements présidentiels ou du Premier Ministre
(Centre de transmission de la Défense nationale) ;

— assiste le Premier Ministre pour la coordination de la pré­
paration et de l'exécution des mesures de dépense incombant aux
divers départements ministériels ;

— gère et anime l'Institut des hautes études de Défense natio­
nale et le Comité d'action scientifique de la Défense.

Aussi, dans le cadre de ces attributions, le Secrétariat général
de la Défense nationale, au cours de l'année écoulée :

— sur le plan international a été associé à la préparation et
au développement de négociations et réunions internationales inté­
ressant la défense :

— conférence de Sécurité Centre Europe (C. S. C. E.) ;
— réunion d'Eurocontrol de l'Alliance atlantique ;
— conférence sur le droit de la mer et sur le droit huma­

nitaire .
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— sur le plan interministériel a animé divers groupes de tra­
vail, contrôlé et amélioré le fonctionnement des P. C. gouverne­
mentaux, mis en œuvre certains plans de remplacement et entrepris
la refonte de certains autres.

*

* *

Le projet de budget du Secrétariat général de la Défense natio­
nale pour 1977 est de 31,85 millions de francs contre 32,22 millions
pour 1976 , soit une diminution de 1,1 % : les dotations au titre des
moyens des services augmenteront de 12,8 % environ et celles au
titre des crédits de paiement (titre V) diminueront de 9 %.

Les crédits nécessaires pour couvrir les dépenses ordinaires
seront pour 1977 de 13,21 millions de francs contre 11,72 millions
de francs en 1976.

La répartition des crédits du titre III, par service, est la sui­
vante :

CRÉDITS
prévus

pour 1976.

CRÉDITS
votés

pour 1977.
TOTAL

(En millions de francs.)

Secrétariat général de la Défense
nationale (S. G. D. N.)

Institut des hautes études de la
Défense nationale (I. H. E. D. N.) .

10,99

0,73

12,46

0,75

+ 1,47

+ 0,02

Totaux 11,72 13,21 + 1,49

La simple reconduction du budget de 1976 — c'est-à-dire l'ex­
tension en année pleine des mesures de revalorisation des rémuné­
rations publiques ainsi que des majorations de cotisations de Sécurité
sociale et des prestations familiales — se traduit par un relèvement
de 0,92 million de francs au titre des mesures acquises.

Les mesures nouvelles (+ 0,57 million) comportent, outre des
ajustements aux besoins des crédits de matériel, de remboursement
à diverses administrations, de travaux immobiliers, une dotation de
0,35 million en vue du développement des activités d'information
de défense (rémunérations et déplacements de conférenciers, achat
de documentation...).
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Les dépenses en capital inscrites pour 1977 s'élèvent :
— à 19,55 millions de francs pour les autorisations de pro­

gramme contre 20,15 millions de francs en 1976 ;
— et à 18,64 millions de francs en crédits de paiement contre

20,49 millions de francs l'année précédente.

La présentation d'une demande d'autorisation de programme
de 1,05 million de francs est assortie d'un crédit de paiement de
1,44 million de francs pour 1977 sur le chapitre 52-00 réservé aux
études et au Fonds d'orientation de la recherche scientifique de la
Défense nationale : il s'agit de mettre à la disposition du Premier
Ministre des études relatives, notamment, à la situation écono­
mique de certains pays étrangers .

Par ailleurs, une autorisation de programme de 0,9 million de
francs et un crédit de paiement de 0,7 million de francs sont pré­
sentés au titre du chapitre 57-05 affecté à l'équipement en matériel
des services du Secrétariat général de la Défense nationale. Pour
assurer en permanence les liaisons gouvernementales soit à l'inté­
rieur du territoire métropolitain, soit avec les représentants diplo­
matiques ou militaires à l'étranger, il apparaît nécessaire de pro­
céder à la modernisation et au renouvellement tant des moyens
radio que des matériels télégraphiques et du chiffrement.

Un nouveau chapitre 57-02 doté de manière plus substantielle
que les chapitres existants est ouvert afin de permettre de financer
le programme civil de défense. Les crédits proviennent du budget
des Charges communes :

+ 17,6 millions de francs en autorisations de programme ;
+ 16,5 millions de francs en crédits de paiement.

Une partie de ces dotations est consacrée au financement de
l'équipement en matériel de transmission destiné aux liaisons gou­
vernementales . L'autre partie est redistribuée conformément aux
arbitrages du Premier Ministre entre les Ministères de l'Intérieur,
de l'Agriculture, de la Santé et des Départements et Territoires
d'Outre-Mer pour l'acquisition de matériel concernant les trans­
missions , la sécurité civile et la réalisation de stocks d'urgence .

Votre Commission des Finances juge le « Programme de
Défense civil » très insuffisant.
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Le plan d'investissements non militaires de défense 1976-1980
est d'un montant beaucoup trop faible aussi bien pour la sécurité
civile que pour l'indépendance du potentiel économique de la
Nation.

Aussi la Commission des Finances du Sénat insiste auprès du
Premier Ministre pour que le Programme civil de Défense bénéficie
d'une revalorisation budgétaire progressive au cours des trois
dernières années d'exécution du plan, c'est-à-dire en 1978, 1979
et 1980.

Votre Commission des Finances propose au Sénat l'adoption
du budget du Secrétariat général de la Défense nationale pour 1977.


